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RÉFLEXIONS

SIGNÉ BURKI La bagarre contre le Musée cantonal
des Beaux-Arts à Bellerive a commencé.

VU EN
LIGNE

Le meilleur des blogs:
rendez-vous sur
www.blog.24heures.ch
Commentez, discutez, et
ouvrez votre propre blog!

DU CHEWING-GUM

»D’où vient que ces mou-
vements de mâchoire

malaxant une simple boule
de caoutchouc expriment un
infantilisme aussi conster-
nant et une vulgarité aussi
provocante? Résurgence de
la tétine des enfants?

lamuniere.blog.24heures.ch

JOUR DU SEIGNEUR

»Les cyclistes for-
ment une commu-

nauté fort sympathique.
Si vous stationnez et
signalez un quelconque
incident, un cycliste
s’arrêtera et vous offrira
ses services…

blogres.blog.24heures.ch

TOUCHE PAS À MA FEMME

»Barack Obama a mis en garde les répu-
blicains hier. Gare à celui qui touchera à

sa femme, Michelle. L’objet de la controverse
est une vidéo qui circule sur Youtube. Le
parti républicain du Tennessee s’en prend à
Michelle Obama et questionne le patrio-
tisme de l’épouse du candidat démocrate à
la présidentielle. (Voir la vidéo sur ce blog.)
J.-Cosme Delaloye, maisonblanche.blog.24heures.ch

Pour des votations loyales
L a propagande des autori-

tés fédérales a pris ces
dernières années des pro-

portions effrayantes, à la fois
quant au nombre des profession-
nels de la communication impli-
qués et par rapport aux dépenses
occasionnées. Notre initiative de-
mande qu’on en revienne à une
information objective et honnête.
En effet, non seulement la trans-
parence coûte moins cher, mais
elle respecte la dignité du citoyen
responsable.

La problématique de l’in-
fluence exercée par les autorités
fédérales sur la formation de
l’opinion est généralement re-
connue. Au cours de ces derniè-
res années, les médias ont aussi
abordé la question à plusieurs
reprises.

Ce qui gêne particulièrement
les initiants, c’est que les conseil-
lers fédéraux interviennent de
plus en plus souvent dans les
campagnes précédant les vota-
tions. Cela n’a plus rien à voir
avec le fait d’informer honnête-
ment le peuple de leur avis sur
les projets soumis au vote. Le
Conseil fédéral ne s’est plus seu-
lement donné pour objectif d’in-
former la population, il doit «ga-
gner» le scrutin. En intervenant
aussi lourdement, le gouverne-
ment se pose en adversaire d’une
partie de la population, ce qui
contribue à polariser et à radica-
liser le débat politique.

L’initiative «Souveraineté du
peuple sans propagande gouver-

nementale» demande une infor-
mation objective et loyale qui soit
apportée à temps. Pendant la
campagne, l’initiative veut que le
Conseil fédéral et l’administra-
tion montrent davantage de rete-
nue et respectent les principes
constitutionnels qui garantissent
aux citoyens la libre formation de
l’opinion et l’expression fidèle de
leur volonté. Durant cette pé-
riode, le Conseil fédéral doit se
limiter aux informations données
dans la brochure d’explications
(en respectant une égalité de trai-
tement) et à un bref communi-
qué à la radio et à la télévision.

Il est difficile de chiffrer exac-
tement les dépenses de la Confé-
dération en matière de commu-
nication. Certes, depuis quelques
années, les autorités mention-
nent des montants situés entre
60 et 80 millions de francs par

année. Mais ces derniers ne com-
prennent pas les activités prescri-
tes par la loi, c’est-à-dire la bro-
chure d’explications et les traduc-
tions. Selon un rapport de la
Commission de gestion du
Conseil des Etats du 13 octobre
2006, quelque 140 millions sont
consacrés chaque année à plu-
sieurs milliers de mandats con-
fiés à des agences externes pour
faire du lobbying auprès des dé-
cideurs politiques.

Le système politique suisse
prévoit que les citoyens se pro-
noncent sur les projets en tant
que partenaires possédant les
mêmes droits que les parlemen-
taires. Ces droits inscrits dans la
Constitution doivent être respec-
tés par les autorités, sinon il faut
relever une certaine hypocrisie à
laisser croire aux citoyens qu’un
référendum ou une initiative ont
encore un quelconque pouvoir
démocratique. Les interventions
des autorités pendant les campa-
gnes ne sont justifiées qu’à titre
exceptionnel (défense et sécurité
par exemple) et non pour ame-
ner les citoyens à accepter ou à
refuser un projet.

Voter oui le 1er juin prochain
garantira le principe de la sépa-
ration des pouvoirs, un rééquili-
brage des arguments de toutes
parts, la crédibilité de notre gou-
vernement et la libre formation
de l’opinion.

* Vice-président de l’association
Citoyens pour les citoyens

«Lapropagande
desautorités

fédéralesapris
cesdernièresannées

desproportions
effrayantes»

L'INVITÉ
PIERRE-ALAIN KARLEN
SYNDIC
DE NOVILLE *

Un pour tous, tous pour un…
O ui, je l’avoue: je suis

déçu que la section
vaudoise de l’UDC ait

décidé d’exclure sa section
sœur des Grisons. Déçu égale-
ment de l’attitude triomphante
des vainqueurs après le vote.
J’y ai senti comme un plaisir
déplacé d’avoir éliminé quel-
qu’un, d’avoir abattu un adver-
saire. On est loin du lutteur qui
essuie du revers d’une main la
sciure du vaincu et lui tend
l’autre pour se relever. On est
loin de l’esprit fraternel qui
règne d’habitude au sein de nos
rangs.

Savons-nous seulement qui
a été éliminé ce mardi-là?
Je vous le donne en mille:
mettez côte à côte les membres
des sections grisonne et vau-
doise, vous ne saurez pas qui
est qui.

Les Grisons sont aussi des
artisans, des paysans, des indé-
pendants, des employés, des
jeunes, des retraités, des intel-
lectuels, des manuels, bref
des citoyennes et des citoyens
engagés pour une cause, un
idéal: l’UDC. Et surtout des
militants qui, comme nous les
Vaudois, descendent dans la
rue, tiennent des stands, parti-
cipent à des débats, rédigent
des articles, prennent position,
souvent courageusement, pour
défendre les idées du parti
dans leur cercle d’amis, leur
Conseil communal, leur parle-
ment.

Pour une seule personne qui
a péché et trahi, nous avons
donc condamné toute une fa-
mille, tout un canton. Et, hélas,
sous de bruyants applaudisse-
ments! Est-ce cela qu’on ap-
pelle le fédéralisme helvétique?
Est-ce bien notre devise natio-
nale: «Un pour tous, tous pour
un»?

Le fait de devoir affronter un
tel vote était déjà très dur en
soi car exclure un membre de
sa famille est déchirant. J’en
avais accepté le principe, du
moins en ce qui concerne notre
nouvelle conseillère fédérale.
Mais, après le vote, ce sont des

larmes que j’aurais voulu voir
versées par les membres de
l’assemblée au lieu d’entendre
des hourras. Des larmes de
tristesse d’avoir dû passer par
l’inacceptable, à savoir l’évic-
tion d’une section entière de
notre parti. Un peu comme si
vous arrachiez un membre de
votre corps: ça fait très mal!

J’en veux aussi à l’UDC
Suisse d’avoir été incapable de
réfléchir et de proposer une
solution évitant une telle dé-
chirure. Nos stratèges politi-
ques, par ailleurs brillants,
n’ont pas eu la clairvoyance de
trouver autre chose qu’une sé-
paration, une division, une dé-
chirure qui touchera profondé-
ment le cœur des membres de
la section grisonne.

Personnellement, je regrette
de n’avoir pas été assez con-
vaincant lors de mes interven-
tions, ce soir-là, pour éviter ce
que je considère comme un
échec. Je témoigne aux mem-
bres de la section des Grisons
ma reconnaissance pour leur
engagement en faveur de notre
parti et ma solidarité dans
l’épreuve qu’ils doivent traver-
ser. L’union est toujours plus
fructueuse que la division et le
rat des villes ne doit pas
oublier qu’il vient du rat des
champs. Qu’il allie donc la fou-
gue de sa jeunesse à la sagesse
de ce dernier pour éviter le ras
des pâquerettes et le risque
de… ras-le-bol!

«Oui, je l’avoue:
je suisdéçu
que la section

vaudoisede l’UDC
aitdécidéd’exclure
sasectionsœur
desGrisons.

Déçuégalement
de l’attitude

desvainqueurs»

L'INVITÉ
FÉLIX GLUTZ
DÉPUTÉ UDC
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